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REDEFINITION DE L’INTERÊT COMMUNAUTAIRE : COMPETENCE SCOLAIRE 

Commission Enfance, Jeunesse, Santé, Social 
  

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
 
 
 
 

Séance du 16 décembre 2024 
Dûment convoqué le 10 décembre 2024 

 
En l’an 2024, le lundi 16 décembre à 18 heures, les membres du conseil communautaire se sont réunis en séance 
publique, sous la présidence de M. Pierre BATAILLE, Président de la Communauté de Communes Pyrénées 
Catalanes. 
Présents (25) : J.-P. ASTRUCH, P. BATAILLE, H. BAUDET, M. BLANC, P. CAMPS, J. CORDELETTE, J.-L. DEMELIN, 
J. GARRABE-POUGET, M. GARCIA, S. GAUMOND, A. HUG, C. LANDRIEU, J.-D. LAPORTE, P.-L. LE TOAN-BARES, 
A. LUNEAU, D. MARIN, F. MARTIN, P. PETITQUEUX, S. POLATO, M. POUDADE, S. PRUDENTOS, P. RIU, M. 
SANTANACH, S. VAILLS, G. VICENS. 
 
Absents (4) : F. DESCLAUX, C. NOLIN, F. OMAHSAN, M. RIFF. 
 
Pouvoirs (6) : P. BLANQUE (à P. BATAILLE), A. BOUSQUET (à J. CORDELETTE), C. DELIAS (à J. GARRABE-
POUGET), J.-L. LACUBE (à J.-D. LAPORTE), S. PONSA (à A. LUNEAU), A. TAHOCES (à G. VICENS). 
 
Secrétaire de séance : Michel POUDADE 
Acte n° : CCPC-2024351-09 

 
Rapport 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5214-16-1 ; 
VU les statuts de Communauté de Communes Pyrénées Catalanes et notamment son article 4 ; 
VU la délibération du 27 juin 2016 pour le transfert de la compétence optionnelle « construction, entretien et 
fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement 
préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire » ; 
VU le courrier de monsieur le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales en date du 2 août 2024 
portant sur la désignation des communes comme autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant ; 
VU l’article 17 de la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi ; 
CONSIDERANT que la CCPC est compétente en vertu de l’article 4 de ses statuts et du recueil de l’intérêt 
communautaire pour exercer la compétence optionnelle « équipements de l’enseignement préélémentaire et 
élémentaire d’intérêt communautaire » consistant en la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements 
pour l’enseignement préélémentaire et élémentaire, mais également le service des écoles, la crèche, de la 
restauration collective, les services périscolaires et extrascolaires, le Point Information Jeunesse ainsi que le personnel 
d’entretien de ces locaux, y compris l’acquisition du mobilier et des fournitures ainsi que la gestion des personnels 
affectés à ces services ; 
CONSIDERANT qu’à compter du 1er janvier 2025, les communes étant autorités organisatrices de l’accueil du 
jeune enfant exerceront les quatre compétences édictées par l’article L. 214-1-3 du code de l’action sociale et des 
familles (CASF), à savoir : 

- 1° Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services 
aux familles mentionnés à l'article L. 214-1 ainsi que les modes d'accueil mentionnés aux 1° et 2° du I de 
l'article L. 214-1-1 disponibles sur leur territoire ; Accusé de réception en préfecture
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- 2° Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi 
que les futurs parents ; 

- 3° Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil mentionnés au 
même I ; 

- 4° Soutenir la qualité des modes d'accueil mentionnés audit I. 

CONSIDERANT que la CC Pyrénées Catalanes étant l’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant, il 
convient de compléter et préciser le contenu de la compétence précitée et déjà transférée par la commune, soit de 
redéfinir l’intérêt communautaire rattachée à cette compétence ; 
 

 
Après avoir entendu l’exposé du Président, 

 
Il est proposé au conseil communautaire :  
 
De redéfinir l’intérêt communautaire de la compétence construction, entretien et fonctionnement d’équipements 
culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
d’intérêt communautaire : 
 

- 1° Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services 
aux familles mentionnés à l'article L. 214-1 ainsi que les modes d'accueil mentionnés aux 1° et 2° du I de 
l'article L. 214-1-1 disponibles sur leur territoire ; 

- 2° Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi 
que les futurs parents ; 

- 3° Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil mentionnés au 
même I ; 

- 4° Soutenir la qualité des modes d'accueil mentionnés audit I. 

D’autoriser le Président à signer tout document relatif à cette opération ; 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide  
(à l’unanimité) : 

 
De redéfinir l’intérêt communautaire de la compétence construction, entretien et fonctionnement d’équipements 
culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
d’intérêt communautaire : 
 

- 1° Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services 
aux familles mentionnés à l'article L. 214-1 ainsi que les modes d'accueil mentionnés aux 1° et 2° du I de 
l'article L. 214-1-1 disponibles sur leur territoire ; 

- 2° Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi 
que les futurs parents ; 

- 3° Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil mentionnés au 
même I ; 

- 4° Soutenir la qualité des modes d'accueil mentionnés audit I. 

D’autoriser le Président à signer tout document relatif à cette opération ; 
 
Monsieur le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Fait et délibéré le jour, mois et an ci—dessus. 
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Le Président, 
Pierre BATAILLE 

Affiché le : 
Transmis en sous-préfecture le ………. 
Document exécutoire à compter du ……… 
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